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n° 76 343 du 29 février 2012
dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 mai 2011 par x, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 28 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 juin 2011 avec la référence x.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MANZANZA loco Me P.

FRANCHIMONT, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et appartenez à l’ethnie mbware. Né en

1988, vous avez terminé votre cursus scolaire à la fin de la quatrième secondaire. De religion

musulmane, vous êtes célibataire. Vous avez exercé le métier d’agent de sécurité jusqu’au décès de

votre père en 2010. À cette date, vous retournez vivre dans le quartier de Magomeni à Dar es Salam,

jusqu’à ce que vous quittiez votre pays.
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A l’âge de 9 ans, vous avez votre première relation avec un homme, en l’occurrence, votre instituteur.

Vous menez une relation avec lui jusqu’à vos 12 ans.

En 2004, à l’âge de 16 ans, vous prenez conscience que vous êtes homosexuel.

En octobre 2006, vous êtes surpris par les veilleurs de votre école lors d’un rapport intime avec votre

compagnon [I.]. Vous êtes alors renvoyé de l’école. Votre père est alors convoqué pour lui expliquer la

situation. Ce dernier vous chasse de la maison. Vous partez dès lors vivre à Shinyanga chez votre

tante, [A.H.]

À votre retour à Dar es Salam en 2010, vous rencontrez [K.S.]. Celui-ci se suicide la même année. Par

peur d’être condamné pour homosexualité suite à ce décès, vous décidez de fuir. Vous quittez ainsi

votre pays par avion le 22 décembre 2010 et atterrissez en Belgique le lendemain. Depuis votre arrivée

sur le territoire belge, vous n’avez gardé aucun contact avec votre pays.

Vous introduisez une demande d’asile le 24 décembre 2010.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 25 janvier 2011 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une dernière audition au

Commissariat général le 24 mars 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des

risques en raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané ce qui n’est

pas le cas en l’espèce au vu des imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous

avez fait montre au cours de votre audition.

En l’espèce, invité à évoquer les relations intimes que vous soutenez avoir entretenues avec vos

partenaires, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles

affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au sujet de ces

amis, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une

quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou

inclination.

En effet, concernant votre première relation, qui a duré trois ans, avec votre instituteur, vos propos ne

peuvent emporter la conviction. Ainsi, vous ignorez son âge, vous bornant à dire qu’il était encore jeune,

vous ignorez son niveau d’étude ou la nature des études qu’il allait suivre en Égypte, alors que c’est

pour cette raison que votre relation s’est achevée. Quand on vous interroge sur ce que vous avez vécu

ensemble, ou sur les anecdotes marquantes, vous vous bornez à énoncer des propos stéréotypés, à

savoir que lors de votre premier rapport, vous avez éprouvé des douleurs. Invité à décrire ses hobbies

ou ses passions, vous dites qu’ « il aimait sucer », ou qu’il aimait lire des livres religieux, sans plus.

Certes, vous aviez entre 9 et 12 ans, cependant, le Commissariat général estime que vous aviez assez

de discernement pour répondre à des questions élémentaires sur votre partenaire, que vous côtoyiez

quotidiennement. Si l’on peut concevoir que vous avez effectivement connu cette personne (vous

donnez quelques détails tels que son adresse ou la ville d’Egypte où il est parti s’établir), on ne peut pas

être convaincu que vous avez mené une relation avec lui (rapport d’audition du 24 mars 2011, p. 10 et

p. 11).

De même, vous invoquez par la suite avoir eu des aventures sexuelles avec deux amis adolescents, [A.]

et [J]. Or, la manière dont vous avez commencé à avoir ces rapports avec eux n’est pas vraisemblable.

En effet, vous auriez commencé avec [J.] qui, un jour, s’est exhibé devant vous. Vous avez aussitôt eu

un rapport. Quelques jours plus tard, [D.] s’est joint à vous dans vos ébats sans que vous ne sachiez
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comment il a été amené à savoir que vous étiez homosexuel, que vous aviez ces rapports avec [J.], et

sans que vous vous interrogiez sur ces éléments (rapport d’audition du 24 mars 2011, p. 15). Ces

événements se déroulent avec tant de facilité, dans un climat pourtant homophobe, que le

Commissariat général remet en cause leur véracité.

A nouveau, invité à expliquer comment vous en êtes arrivé à entamer une relation homosexuelle avec

[I.], vous rapportez le même procédé, à savoir qu’[I.] s’est spontanément exhibé devant vous et que

vous avez aussitôt eu un rapport. Que cet homme affiche aussi ouvertement son homosexualité sans

s’enquérir de qui vous êtes dans une société aussi homophobe, est peu crédible et semble plutôt le

reflet d’un récit construit de toute pièce (rapport d’audition du 24 mars 2011, p. 15).

Par ailleurs, alors que vous avez eu une relation sentimentale avec lui durant trois ans, de 2004 à 2007,

vous êtes dans l’incapacité de préciser sa date de naissance, voire même son âge, le nom de sa mère,

le métier de ses parents, ou encore le nom de ses sœurs. Invité à décrire ses hobbies, vous vous

bornez à dire qu’il aimait s’amuser en voiture, puis vous rapportez des choses qu’il est censé ne pas

aimer (la télévision, le football), tout en demeurant vague (rapport d’audition du 24 mars 2011, p. 16).

De même, vous rapportez avoir eu une relation homosexuelle avec un certain [F.S.], et donnez des

éléments concrets sur cette personne (âge, hobbies, disputes). Cependant, interrogé sur la manière

dont vous avez entamé votre relation, vos propos perdent toute crédibilité puisque, alors qu’il était un

simple client, vous lui avez un jour simplement déclaré que vous l’aimiez et que vous vouliez devenir

son amant, demande à laquelle il répond aussitôt positivement. Ces déclarations, en raison de leur

caractère stéréotypé et peu circonstancié, n’emportent pas la conviction du Commissariat général. Ainsi,

si l’on peut raisonnablement considérer que vous connaissez bien cette personne, le Commissariat

général ne peut pas croire que vous avez eu une relation homosexuelle avec lui (rapport d’audition du

24 mars 2011, p. 18).

En définitive, vous expliquez avoir fui la Tanzanie suite au suicide de [K.], votre dernier petit ami, de

peur qu’on découvre la nature de votre relation. Or, interrogé plus en avant, vos propos sont

incohérents. Ainsi, vous affirmez que des voisins, qui étaient au courant « depuis longtemps » de votre

relation, auraient pu vous dénoncer à la faveur d’une enquête. Quand on vous demande de préciser ce

que vous entendez par « depuis longtemps », vous dites depuis 2000 ou depuis 1997, alors que votre

relation avec [K.] a commencé en 2010. Invité à expliquer cette incohérence, vous dites que ce sont les

voisins de votre père qui sont au courant de votre homosexualité depuis qu’il vous a chassé. Cette

explication consacre l’incohérence de vos propos, dans la mesure où vous invoquiez le suicide de [K.]

comme motif de révélation de votre homosexualité (rapport d’audition du 24 mars 2011, p. 8). Ces

propos incohérents ne peuvent pas convaincre que les faits que vous rapportez sont le reflet de la

réalité.

Dès lors, face à ces constats, le Commissariat général estime que trop d’éléments négatifs plaident

pour le fait que votre homosexualité alléguée est hautement improbable. Comme il s’agit du motif de

votre demande d’asile, il n’y a donc pas lieu de vous accorder la protection internationale.

Le document que vous versez à l’appui de vos dires ne permettent pas de se forger une autre

conviction.

En effet, vous versez un agenda des activités du groupe « Oasis ». D’une part, le Commissariat général

estime que le simple fait de fréquenter une association homosexuelle ne permet en rien de préjuger de

l’orientation homosexuelle d’une personne, d’autant plus si ses propos sur son expérience

homosexuelle se révèlent peu convaincants.

Ensuite, le Commissariat général estime peu crédible qu’en ayant vécu activement une vie sentimentale

et sociale homosexuelle dans un pays aussi homophobe que la Tanzanie, une fois arrivé en Belgique,

vous vous borniez à produire uniquement cette « agenda », qui ne révèle en rien un implication dans la

communauté homosexuelle en Belgique au point que lo’n pourrait estimer que les chances que vous

soyez gay sont élevées.

Pour le surplus ; vous ne produisez aucun autre document susceptible d’étayer vos propos sur les faits

que vous avez vécu ou les hommes que vous avez fréquentés. Vous ne prouvez pas plus votre identité,

ou à tout le moins, vous ne produisez aucune commencement de preuve pour démontrer aux autorités

d’asile que vous êtes bien la personne que vous affirmez être.



CCE x - Page 4

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

Le Conseil constate à la lecture de la requête que la partie requérante ne prend aucun moyen de droit

spécifique. Néanmoins, en résumant dans sa requête les motifs de la décision attaquée et en y

opposant des justifications spécifiques, la partie requérante satisfait, même sommairement, à l’exigence

d’un moyen. En effet, une simple lecture permet clairement de saisir l’objet et le sens de la contestation

exprimée par la partie requérante.

La partie requérante demande à titre principal de lui reconnaître la qualité de réfugié, ou à titre

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces

déposées à l’appui de la demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’inconsistance des

propos de la partie requérante lorsqu’elle évoque ses partenaires et à l’absence de documents

pertinents déposés à l’appui de sa demande, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de l’homosexualité de la partie requérante, et partant, le bien-fondé des craintes qui en

dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

En ce qui concerne l’homosexualité de la partie requérante, le Conseil relève à la suite de la partie

défenderesse le caractère lacunaire et invraisemblable des déclarations de la partie requérante quant

aux relations intimes qu’elle aurait nouées en Tanzanie, même s’il ne peut être soutenu, comme le

relève la partie requérante, qu’elle n’a donné aucun renseignement. En effet, lorsqu’elle évoque la

manière dont aurait commencé sa relation avec [A.] et [J.], il apparaît que la facilité avec laquelle [J.]

s’est déshabillé devant lui alors qu’ils étaient à l’école et dans un pays au climat homophobe, paraît peu

crédible. En termes de requête, la partie requérante met en exergue « le caractère fortement subjectif
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de l’analyse qui est posée en ce dossier » (requête, p.4). A cet égard, il y a lieu de rappeler que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine. La subjectivité dénoncée par la partie requérante n’est en réalité que la

conséquence de l’appréciation à laquelle doit procéder la partie défenderesse du récit de la partie

requérante, appréciation qui, sur ce point, ne paraît pas déraisonnable. A cet égard, la lecture de

l’audition de la partie requérante révèle une inconsistance dans ses propos qui de surcroît sont

exprimés de manière souvent laborieuse et peu fluide, l’agent interrogateur ayant dû, à plusieurs

reprises, réinterroger sur des questions simples et précises la partie requérante, ce qui donne

globalement une impression d’absence de vécu réel.

Quant au fait que ses nombreuses déclarations au sujet de ses partenaires manquent de précision, la

partie requérante souligne qu’elle « n’a pas cherché à s’immiscer d’avantage dans la vie personnelle de

ses amants, le risque étant trop important de se faire arrêter » (requête, p.5). Elle ajoute également

qu’on ne peut exiger la même précision dans les réponses d’une « personne dont le niveau intellectuel

et la culture seraient identiques à ceux d’un européen » (requête, p.5). Le Conseil estime que de telles

explications ne sont pas de nature à le convaincre de la réalité des faits invoqués, en ce que les

questions posées par l’agent traitant sont la plupart du temps simples et d’ordre factuel, si bien que le

faible niveau intellectuel de la partie requérante ne peut l’empêcher d’y répondre. Le Conseil constate

également que la prétendue volonté de la partie requérante d’être prudente et de ne pas prendre de

risque est contredite par son comportement et notamment par le fait qu’elle ait eu, selon ses dires, à

plusieurs reprises des relations sexuelles dans des lieux publics tels qu’une école et un hôpital.

Le Conseil rappelle par ailleurs que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Ainsi, le Conseil relève de sa propre initiative une incohérence importante portant sur un

élément essentiel du récit de la partie requérante. En effet, il ressort de l’audition de la partie requérante

que l’homosexualité alléguée par la partie requérante, avait déjà été découverte en 2006, ce qui lui avait

valu d’être renvoyée de l’école et d’être chassée de la maison par son père. Or, elle déclare n’avoir pas

connu de problèmes suite à cela, à savoir entre 2006 et 2010 (cf. audition, p. 6). Dès lors, ce constat

soulève la question, posée d’ailleurs en cours d’audition par l’agent traitant sans qu’il n’y ait reçu de

réponse claire, de savoir pourquoi la partie requérante serait aujourd’hui davantage en danger, d’autant

plus qu’elle a fui non pas en raison du fait que son homosexualité aurait été directement exposée

comme en 2006, mais à cause du suicide de son partenaire, lequel est à tout le moins l’élément

déclencheur de sa fuite. Elle déclare à cet égard : « on allait mener des enquêtes en interrogeant des

voisins qui allaient révéler que nous étions des amants » (audition, p.7). En ce que cela relève avant

tout de l’hypothèse et que la partie requérante n’apporte aucune preuve établissant que son ami est

décédé ou qu’elle même serait recherchée dans le cadre de l’enquête, le Conseil ne peut tenir pour

établie la crainte avancée par la partie requérante, d’autant que la réalité de son homosexualité a déjà

précédemment été remise en cause.

De surcroît, le Conseil relève à l’instar de la partie défenderesse la confusion prévalant dans les

déclarations de la partie requérante lorsqu’elle évoque ses voisins, affirmant qu’ils sont au courant de

son homosexualité « depuis longtemps » (audition, p.8). ). Invitée à préciser ses propos sur ce point,

elle répond « depuis 2000 » puis « j’ai commencé en 1997 » (audition, p.8). Or, force est de constater

que la partie requérante a déclaré avoir déménagé en 2006 (audition p.6) et que dès lors ses voisins ne

pouvaient plus être les mêmes. Les explications données par la partie requérante à cet égard sont pour

le moins confuses et achèvent de décrédibiliser son récit.

Quant au document versé au dossier, en l’occurrence l’agenda des activités du groupe « Oasis », il est

sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit. En effet, cette pièce n’est en rien

nominative et ne concerne pas la situation individuelle du requérant. De surcroît, le simple fait de
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fréquenter une association défendant les droits des homosexuels ne prouve pas l’orientation de la partie

requérante.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants, et même pour certains inappropriés, à ce

stade de l’examen de la demande.

4.3.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit

pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi sur la

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour

crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante

encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi.

5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier

qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, c), de la loi.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

7. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf février deux mille douze par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F.,

Mme B. RENQUET, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. RENQUET G. PINTIAUX


